
FORUM FINANCIER 

1er octobre 2009

La loi du 31 janvier 2009 'relative à          

la continuité des entreprises' :

une solution juridique à la crise                      

économique ?



Schématisation de la loi sur la 

continuité des entreprises
La loi 'continuité' est une coupole soutenue par

trois piliers:

- 1er pilier: la détection des entreprises en

difficulté et les chambres d'enquêtes;

- 2ème pilier: les instruments de réorganisation

'douce' (« soft law »);

- 3ème pilier: les instruments de réorganisation

judiciaire.



A qui s'applique la loi?

● article 3:

● aux commerçants en personne physique;

● aux sociétés commerciales

● aux sociétés agricoles

● aux sociétés civiles à forme commerciale



Exception: toutes les sociétés civiles ne

sont pas concernées par la loi

●La loi n'est pas applicable aux

sociétés civiles à forme commerciale

« qui ont la qualité de titulaire d'une

profession libérale (...) »

●Exemple: sociétés d'experts-comptables, de 

médecins, d'architectes, d'avocats, etc.



La chambre d'enquête 

commerciale
● Elle fonctionne sur base du système des 'clignotants';

● Rôle de la chambre d'enquête:

● 1° Favoriser la continuité des entreprises ou de leurs

activités

● 2. Assurer la protection des droits des créanciers

● 3. Rôle de police économique

● Importance du rôle du juge rapporteur qui reçoit le 

commerçant;

● La loi sur la continuité fournit le maillon manquant

jusqu'ici, avec le médiateur d'entreprise.



Le médiateur d'entreprise

● Désigné par la chambre d'enquête ou par le président du 

tribunal mais uniquement à la demande du débiteur en 

difficulté, avec la mission requise par celui-ci;

● Seule prérogative du tribunal: désigner la personne la plus 

adéquate, sans limitation sur le profil;

● Aucune règle de forme: demande même orale;

● Objectif large: faciliter la réorganisation du débiteur; avec

comme exemple de mission: favoriser une reprise de

contact avec les créanciers, négocier des accords amiables,

réfléchir à la stratégie d’entreprise, revoir l'organisation

technique, trouver de nouveaux investisseurs, etc.

● La mission prend fin lorsque le débiteur ou le médiateur le 

décide.



Le mandataire de justice

● Procédure 'aggressive' dirigée contre les dirigeants

de l'entreprise;

● But: obtenir en urgence la désignation par le

tribunal d'un mandataire de justice;

● Conditions: le demandeur doit prouver les

manquements graves et caractérisés qui menacent

la continuité de l'entreprise en difficulté;

● Le mandataire de justice est substitué aux

dirigeants de l'entreprise pour un temps déterminé

et sur base de la mission fixée par le tribunal.



L'accord amiable pré-

procédural (I)

● Avantages du point de vue du débiteur,

●Il ne nuit pas au crédit de l’entreprise, n'étant pas soumis aux aléas

médiatiques ; Il est élaboré dans la plus grande discrétion, hors

toute procédure judiciaire;

●II autorise une grande souplesse dans le chef du débiteur;

● du point de vue du créancier,

● Il lui permet d'éviter la perte de sa créance en cas de faillite du

débiteur ou de dépendre des autres créanciers dans le cadre d'une

procédure par accord collectif;

● L'accord amiable est souvent la seule solution pour les

insolvabilités transnationales.



L'accord amiable pré-

procédural (II)

● Conditions pour que l'accord ne puisse être attaqué 

en cas de faillite:

● 1. L'accord doit concerner deux ou plusieurs des

créanciers du débiteur;

● 2.Le texte de l'accord doit préciser expressément

que celui-ci est conclu en vue de permettre la

réorganisation de l'entreprise;

● 3. L'accord doit être déposé au greffe du tribunal et

inscrit dans un registre.

● Cependant,les créanciers sont toujours fondés à 

attaquer l'accord pour fraude aux droits des 

créanciers (action paulienne)



La procédure de réorganisation 

judiciaire (PRJ)

● Celle-ci peut viser trois objectifs:

● 1. La conclusion d'un accord amiable avec une 

partie des créanciers (PRJ par accord amiable);

● 2. Présenter aux votes des créanciers un plan de 

réorganisation (PRJ par accord collectif);

● 3. Transférer tout ou partie de l'entreprise du 

débiteur, si celui-ci ne parvient plus à financer sa 

continuité (PRJ par transfert sous autorité de 

justice).



Le principe du « portail » ou comment le 

législateur ouvre l'accès à la procédure

● les objectifs de la procédure sont clairs ;

● les conditions d'accès sont réduites au minimum;

● l'intervention du tribunal dans l'ouverture de la 

procédure a été limitée;

● le coût de la procédure est potentiellement faible;

● le débiteur n'est pas tenu par le choix, qui a été le sien

dans la requête, du type de PRJ: il peut modifier ce

choix en cours de procédure;

● la loi stipule expressément que même une situation

virtuelle de faillite n'empêche pas l'ouverture de la

procédure.



Pour éviter toute utilisation 

abusive de la procédure, les garde-

fous
● Interdiction de recourir avant trois ans à une nouvelle 

procédure;

● Le tribunal peut fixer la durée du sursis en fonction de 

la crédibilité du débiteur;

● Il peut substituer au débiteur un administrateur 

provisoire;

● Il met d'office fin à la procédure si toutes les pièces 

n'ont pas été déposées au dossier;

● 30 jours après le dépôt de la requête, le Procureur du 

Roi ou tout intéressé peut demander qu'il soit mis fin à 

la procédure;



L'entrée dans la procédure

● Dépôt d'une requête par le débiteur;

● Désignation immédiate par le président du tribunal d'un juge-délégué;

● Examen de la requête à l'audience; au maximum dans les 10 jours, avec rapport du juge-délégué;

● Jugement au maximum dans les 8 jours;

● Entrée dans une période de sursis de 6 mois au plus, renouvelable une fois.



Effets de la décision octroyant 

le sursis
● Suspension des saisies et voies d'exécution;

● Suspension des demandes en faillite ou en dissolution;

● Restriction apportée à la compensation entre créances réciproques;

● Poursuite des contrats en cours;



La procédure de réorganisation 

par accord amiable

● Principe: le débiteur reçoit le bénéfice de la

protection du sursis pour conclure un accord

amiable avec tout ou partie de ses créanciers;

● C'est une demande qui entraîne peu de procédure:

à la fin du délai de sursis (6 mois par ex.), le

débiteur doit avoir mis sur pied les accords car la

protection cesse d'elle-même;

● S'il n'y réussit pas, il peut emprunter la passerelle

prévue vers les deux autres P.R.J.



La procédure de réorganisation 

par accord collectif

● Le débiteur dispose de la période du sursis pour

préparer un plan de réorganisation et le soumettre au

vote de ses créanciers.

● Ce plan peut consister en des abattements de créance,

des délais de paiement, transformation de créances en

actions...

● Le débiteur dispose d'un maximum de 5 ans pour

réaliser son plan;

● Le plan peut prévoir une suspension des droits des

créanciers titulaires d'un privilège spécial, d'une

hypothèque ou les créanciers propriétaires, pendant 24

mois + une prolongation 'extraordinaire' de 12 mois.



La P.R.J. par transfert sous autorité de 

justice

● L'objectif est de transférer tout ou partie de l'entreprise du débiteur ou de ses activités, pour sauver ce qui peut l'être;

● Le transfert peut être consenti par le débiteur:c'est alors lui qui en fait la demande;

● Il peut-être forcé, à la demande du Procureur du Roi ou de tout intéressé, même d'un concurrent;

● Nomination d'un 'mandataire de justice' qui doit vendre au meilleur prix;


